
Albi, le 18 janvier 2022

Communiqué de presse

Depuis  des  années,  les  syndicats  des  Finances  Publiques  du  Tarn  alertent  au  sujet  des
suppressions  d’emplois  et  des  fermetures  de  services,  qui  se  sont  accélérées  avec  le  projet
« Nouveau Réseau de Proximité » lancé en 2019.  En ce début janvier 2022,  le constat  est  sans
appel : nos services ont déserté le département. 

Se souvient-on encore des trésoreries de Cuq-Toulza, Vielmur-sur-Agout, Brassac, Monestiés,
Lisle-sur-Tarn,  Castelnau-de-Montmiral,  Lautrec ?  Plus  récemment,  celles  de  Saint-Amans-Soult,
Labruguière, Vabre, Montredon-Labessonié, Cordes, Alban, Valence-d'Albigeois ont fermé.  Au cours
de  ces  3  dernières  années,  les  trésoreries  de  Graulhet,  Lacaune,  Roquecourbe,  St-Sulpice  ont
également disparu ; idem pour les Services des Impôts des Entreprises de Gaillac et Mazamet et le
Service  de  Publicité  Foncière  d’Albi.  Au  1er janvier  2022,  les  trésoreries  de  Lavaur,  Mazamet,
Rabastens et  St-Paul-Cap-de-Joux ont  fermé à  leur  tour,  ainsi  que les  Services  des Impôts  des
Particuliers de Gaillac et Mazamet.

Dans le même temps, les horaires d’ouverture des services encore présents se réduisent aux
matinées ; les après-midi sont réservées aux rendez-vous. Terminé le temps où il suffisait de pousser
la porte de nos services pour avoir une réponse. Terminé le temps où il y avait suffisamment d’agents
pour apporter ces réponses, que ce soit dans les accueils ou au téléphone.

Au  1er janvier  2022,  la  Direction  Départementale  des  Finances  Publiques  du  Tarn  perdait
encore 6 emplois, ce qui porte à 143 le nombre d’emplois supprimés depuis 2009, 2 053 au niveau de
l’Occitanie,  plus de 20 000 au niveau national.  Bien sûr,  on ne parle pas de plan social  dans la
Fonction Publique, mais d’économie, de rationalisation, de modernisation, ce qui est plus en accord
avec le concept de « start up nation » défendu par le Président Macron.

Notre  Direction  vous dira  peut-être  qu’elle  n’a  pas quitté  nos campagnes,  mais  qu’elle  s’y
maintient différemment, à travers les Maisons des Services Au Public ou les « France Services ». La
belle idée : en un seul point, au plus près de chez soi, avoir la possibilité de réaliser n’importe quelle
démarche administrative. Oui, mais voilà, il ne s’agit que d’un « point d’entrée », car vous ne trouverez
pas d’agents des Finances Publiques sur place, mais un agent territorial ou un contractuel qui aura
pour  mission  de renseigner  autant  sur  une démarche CAF,  Pôle  Emploi,  impôt… Même avec la
meilleure volonté du monde, chacun comprendra aisément que les réponses apportées se limiteront
aux questions les plus simples ; pour le reste, ce sera transmis vers le service compétent. Il faudra
donc que votre question ne soit pas trop urgente.

Quelques permanences demeurent, assurées par des agents des Finances Publiques. En tous
cas, c’était l’engagement pris en contrepartie des fermetures des dernières trésoreries. Selon notre
direction,  seules  celles  de  Graulhet  et  de  Lacaune  fonctionnent ;  les  autres  sont  plus  ou  moins
abandonnées,  faute de demande, nous dit-on.  Au vu de l’histoire  récente,  nous pouvons affirmer
qu’une permanence de ce type n’a que très rarement survécu beaucoup plus d’un an après sa mise
en place. Aussi, sommes-nous assez étonnés de la naïveté de quelques élus du sud du département,
dont le maire de Mazamet, qui dénonce des « rumeurs » de fermeture du site des Finances Publiques
de sa ville. En ce 1er janvier 2022, la commune perd son Service des Impôts des Particuliers et sa
Trésorerie.  Sur  place,  il  restera  la  Trésorerie  Hospitalière  départementale  et  une  permanence,
ponctuelle, à l’avenir incertain. De quoi se réjouir ?
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